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Agence Régionale de Santé Normandie, Espace Claude Monet – 2 place Jean Nouzille – CS 55035 – 14050 CAEN CEDEX 

 

Arrêté modificatif de l’arrêté portant composition des membres de la section chargée d'émettre 
un avis pour les activités de médecine d'urgence autorisées au sein du comité consultatif  

d'allocation des ressources mentionné à l'article R. 162-29 du code de sécurité sociale 

 

Le Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L. 162-22-6-2, L. 162-22-8-2, R. 16229 
et R. 162-29-1 ; 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6122-1, L. 6311-2 et R. 6123-1 ; 

Vu le décret n°2021-216 du 25 février 2021 relatif à la réforme du financement des structures 
d’urgences et des structures mobiles d’urgences et de réanimation ; 

Vu l’arrêté du 6 avril 2021 relatif aux modalités de financement mentionnées à l’article L. 162 -22-
8-2 du code de la sécurité sociale des structures des urgences et des structures mobiles d’urgence 
et de réanimation ; 

Vu le règlement intérieur du comité consultatif d'allocation des ressources relatif aux activités 
d'urgence, de psychiatrie et de soins de suite et de réadaptation des établissements de santé 
mentionnés à l'article L. 162-22-6 auprès de l’Agence régionale de santé de Normandie mis à 
jour en date du 26/09/2022  ;  

Considérant les propositions de la Fédération Hospitalière de France en date du 14/10/2021 mises à jour 
le 12/09/2022 ; 

Considérant la proposition de la Fédération de l’Hospitalisation Privée en date du 11/10/2021 ; 

Considérant la proposition de SAMU-Urgences de France du 15/08/2021 ; 

Considérant la proposition de l’Association des Médecins Urgentistes de France du 09/09/2021 ; 

Considérant la proposition du Syndicat National des Urgentistes de l'Hospitalisation Privée du 
27/09/2021 ; 
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Agence Régionale de Santé Normandie, Espace Claude Monet – 2 place Jean Nouzille – CS 55035 – 14050 CAEN CEDEX 

ARRÊTE 

Article 1 :  

La section chargée d'émettre un avis pour les activités de médecine d'urgence autorisées au sein du 

comité consultatif d'allocation des ressources mentionné à l'article R. 162-29 du code de sécurité sociale 

est composée comme suit :  

 

a) Représentants des organisations nationales des établissements de santé publics et privés :  

 

La Fédération Hospitalière de France a désigné les cinq représentants suivants : 

- Madame Sandrine COTTON ; suppléante Docteur Catherine LE ROUX 

- Madame Séverine KARRER ; suppléant Monsieur Xavier BIAIS 

- Monsieur Bertrand CAZELLES ; suppléante Madame Véronique DESJARDINS 

- Monsieur Nicolas BOUGAULT; suppléant Monsieur Patrice JEZEQUEL 

- Monsieur Stéphane AUBERT ; suppléante Docteur Magali LABIDI 

 

La Fédération de l’Hospitalisation Privée a désigné les trois représentants suivants : 

- Monsieur Samuel KOWALCZYK ; suppléant Monsieur Richard OUIN 

- Monsieur Stephan VALES ; suppléant Monsieur Denis PAINCHAUD 

- Madame Delphine CHASTAN-GUIGOU ; suppléant Monsieur Jean-Pierre DANAU 

 

b) Représentants en région des associations professionnelles nationales des médecins urgentistes  

 

Sont nommés les deux représentants de SAMU-Urgences de France suivants : 

- Docteur Marine CHATELET 

- Docteur Thomas DELOMAS 

 

Est nommé le représentant de l’Association des Médecins Urgentistes de France suivant : 

- Docteur Fabrice VENIER 

 

Est nommé le représentant du Syndicat National des Urgentistes de l'Hospitalisation 

Privée suivant : 

- Docteur Christophe MARTINET ; suppléant Jean Christophe RIOLLOT 

 

c) Est nommé le représentant des associations d’usagers et de représentants des familles 

spécialisés dans le domaine d’activité suivants : 

- Monsieur Yves GREGOIRE ; suppléante Madame Claire PEREZ 

- Monsieur Yvon GRAÏC 
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Agence Régionale de Santé Normandie, Espace Claude Monet – 2 place Jean Nouzille – CS 55035 – 14050 CAEN CEDEX 

 

 

 

Article 2 :  

 

Conformément au règlement intérieur du comité consultatif d’allocation des ressources de 

Normandie, les membres constituant la section chargée d'émettre un avis pour les activités de 

médecine d'urgence autorisées sont désignés ou nommés pour une durée de quatre ans.  

 

 

Article 3 

 

Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif dans un 

délai de deux mois à compter de sa publication. En application du décret n° 2018-251 du 6 avril 

2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non représentés par un avocat 

peuvent communiquer avec un tribunal administratif par la voie de l’application informatique  

« Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

 

Article 4 

 

Le directeur de l’offre de soins de l'agence régionale de santé de Normandie est chargé de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Normandie. 

 

 

 

Fait à Caen, le 11 octobre 2022 

 

 

Le Directeur général de l'Agence 

Régionale de Santé de Normandie, 

 

 

 

 

Monsieur Thomas DEROCHE 
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DECISION du 31/01/2023 

 

AU PROFIT DU CENTRE HOSPITALIER MEMORIAL FRANCE ETATS UNIS DE SAINT LO  

 

 

PORTANT RENOUVELLEMENT D’AUTORISATION DE PRELEVEMENTS A DES FINS THERAPEUTIQUES  

 

 

 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE DE NORMANDIE 

 

 

VU le Code de la santé publique, et notamment ses articles :  

- L1241-1 à L1241-7 relatifs aux prélèvements de tissus, cellules et produits du corps humain et de 

leurs dérivés,  

- L 1242-1 à L 1242-3 relatif à l’autorisation des établissements effectuant des prélèvements de 

cellules ;  

- R.1242-8 à R.1242-13 relatifs aux établissements autorisés à prélever des cellules à des fins 

thérapeutiques ;  

- R 1241-3 à R 1241-19 relatifs aux prélèvements sur personne vivante ; 

 

VU le décret n° 2014-1066 du 19 septembre 2014 relatif aux conditions de prélèvements 

d'organes, de tissus et de cellules humaines et aux activités liées à ces prélèvements ; 

 

VU le décret du 17 juin 2020 portant nomination de Monsieur Thomas DEROCHE en qualité de 

Directeur général de l’Agence Régionale de Santé de Normandie à compter du 15 juillet 2020 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 1er avril 1997 fixant les modèles de dossiers de demande d’autorisation 

d’effectuer des prélèvements d’organes et de tissus à des fins thérapeutiques ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 1er avril 1997 portant homologation des règles de bonnes pratiques 

relatives au prélèvement des tissus et au recueil des résidus opératoires du corps humain utilisés 

à des fins thérapeutiques ; 
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VU l’arrêté du 29 octobre 2015 portant homologation des règles de bonnes pratiques relatives au 

prélèvement d’organes à finalité thérapeutique sur personne décédée ; 

 

VU l’arrêté du 2 août 2015 fixant la liste des tissus et cellules pour lesquels le prélèvement sur une 

personne décédée présentant un arrêt cardiaque respiratoire persistant est autorisé ;  

 

VU la circulaire DGS/DH/SQ4 n° 97-425 du 17 juin 1997 relative à la procédure d’autorisation des 

établissements de santé effectuant des prélèvements d’organes et de tissus d’origine humaine à 

des fins thérapeutiques ; 

 

 

VU la décision de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé de Normandie en date du 

20 mars 2018, avec effet au 11 avril 2018 pour une durée de 5 ans soit jusqu’au 10 avril 2023, 

portant renouvellement de l’autorisation d’effectuer des prélèvements de cellules à des fins 

thérapeutiques ; 

 

VU la décision du 27 décembre 2022 portant délégation de signature du Directeur général de 

l’Agence régionale de santé de Normandie à compter du 27 décembre 2022 ; 

 

VU la demande, reçue à l’Agence régionale de santé (ARS) de Normandie le 9 septembre 2022, 

du Centre Hospitalier Mémorial France Etats Unis de Saint Lô en vue du renouvellement de 

l’autorisation d’effectuer : 

 

- des prélèvements d'organes (multi-organes) et de tissus (à l'occasion d'un prélèvement 

multi-organes) à des fins thérapeutiques sur une personne décédée assistée par 

ventilation mécanique et conservant une fonction hémodynamique,  

 

- des prélèvements de tissus à des fins thérapeutiques, sur une personne décédée  

présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant ; 
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VU l’avis favorable de l’Agence de la Biomédecine en date du 18 novembre 2022 au 

renouvellement de l’autorisation d’effectuer des prélèvements de cellules à des fins 

thérapeutiques  sollicité par le Centre Hospitalier Mémorial France Etats Unis de Saint Lô ; 

 

VU le rapport de Monsieur le Docteur Benjamin DARGENT-PARE, médecin-conseil à l’ARS de 

Normandie en date du 30 janvier 2023 ; 

 

CONSIDÉRANT que conformément aux dispositions des articles L 1242-1 et R 1242-8 la demande 

de renouvellement présentée par le Centre Hospitalier Mémorial France Etats Unis de Saint Lô 

situé à Saint Lô, 715 rue Dunant a fait l’objet d’une instruction à la fois par l’Agence de la 

Biomédecine et par l’Agence Régionale de Santé de Normandie ; 

CONSIDÉRANT que l’établissement remplit les conditions réglementaires énoncées à l’article R 

1242-9 du Code de la santé publique relatif aux prélèvements de cellules à des fins 

thérapeutiques ainsi qu’aux articles R 1241-3 à R 1243-19 du Code de la santé publique, relatifs 

aux prélèvements sur personne vivante de cellules hématopoïétiques ; 

 

 

 

 

DECIDE 

 

Article 1 : La demande présentée par Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier Mémorial 

France des Etats Unis de Saint Lô situé à Saint Lô, 715 rue Dunant en vue d’obtenir le 

renouvellement de son autorisation d’effectuer des prélèvements de cellules à des fins 

thérapeutiques : 

 

- des prélèvements d'organes (multi-organes) et de tissus (à l'occasion d'un prélèvement 

multi-organes) à des fins thérapeutiques sur une personne décédée assistée par 

ventilation mécanique et conservant une fonction hémodynamique ;  

 

- des prélèvements de tissus à des fins thérapeutiques, sur une personne décédée  

présentant un arrêt cardiaque et respiratoire persistant ; 
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est acceptée. 

 

Article 2 : Conformément aux dispositions des articles R 1233-2, R 1233-4 à R 1233-6 et de l’article 

R 1242-2 du Code de la santé publique, cette autorisation est délivrée pour une durée de 5 ans à 

compter du 11 avril 2023 (fin de validité de l’autorisation en cours), soit jusqu’au 10 avril 2028. 

 

Conformément aux dispositions des articles L 1233-1 alinéa 2, L1242-1 alinéa 4, R 1233-5 et R 1242-

3 du Code de la santé publique, le Centre Hospitalier Mémorial de Saint-Lô devra déposer un 

dossier de renouvellement de la présente autorisation 7 mois avant cette échéance, soit au plus 

tard le 10 septembre 2027. 

 

Article 3:  

 

Dans les deux mois suivant sa notification, la présente décision est susceptible d’un recours 

gracieux auprès du Directeur général de l’Agence régionale de santé de Normandie. 

 

La présente décision peut également être l’objet d’un recours hiérarchique. Ce recours 

hiérarchique peut être formé auprès de Monsieur le Ministre de la Santé et de la Prévention, à la 

Direction générale de l’organisation des soins, bureau R3, 14 avenue Duquesne, 75350 PARIS 07 

SP, par tout intéressé dans un délai de deux mois à compter de la notification (en ce qui 

concerne le demandeur) ou de la publication (en ce qui concerne les tiers) du présent arrêté. 

 

Ce recours hiérarchique ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux.  

 

 

Article 4 : Un recours contentieux peut être formé devant le Tribunal Administratif de Caen sis au 

3, rue Arthur Leduc, BP 25086 14050 CAEN Cedex 4, par tout intéressé dans un délai de deux 

mois à compter de la notification ou de la publication de la présente décision. La saisine du 

Tribunal Administratif de Caen pouvant se faire de manière dématérialisée via la nouvelle 

modalité de Télérecours citoyen sur le site suivant www.telerecours.fr. 
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Article 5 : La présente décision sera notifiée sous pli recommandé avec accusé de réception à 

Monsieur le Directeur du Centre Hospitalier Mémorial France Etats Unis de Saint Lô situé à Saint 

Lô, 715 rue Dunant. 

 

Article 6 : La Directrice générale adjointe de l’Agence Régionale de Santé de Normandie est 

chargée de l’exécution de la présente décision. 

 

 

                                                        

 Fait à CAEN, le 31 janvier 2023 

  

       Le Directeur général       

                                                                                                                                                                                                    

 

 

 

                                                                                                           

         Thomas DEROCHE  
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DELEGUE AUPRES DU MINISTERE DE L’ECONOMIE, DES FINANCES ET DE LA SOUVERAINETE 
INDUSTRIELLE ET NUMERIQUE, CHARGE DES COMPTES PUBLICS 

 
 

Arrêté modificatif n° 6 du 7 février 2023 

portant modification de la composition de l’instance régionale 
de la protection sociale des travailleurs indépendants de Normandie 

 
 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, des finances et de la souveraineté 
industrielle et numérique, chargé des comptes publics, 
 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 612-4, L. 612-6 et R. 612-1, 
 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 21 janvier 2022 portant nomination des membres de l’instance régionale 
de la protection sociale des travailleurs indépendants de Normandie, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 28 janvier, 8 février, 10 mars, 5 juillet et 14 octobre 2022, 
 
Vu les modifications de représentation formulées par la Chambre nationale des professions libérales 
(CNPL) et la Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), 
 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 

 
 
L’arrêté ministériel du 21 janvier 2022 susvisé portant nomination des membres de l’instance 
régionale de la protection sociale des travailleurs indépendants de Normandie est modifié comme 
suit : 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants retraités désignés au titre de la 
Chambre nationale des professions libérales (CNPL), remplace Monsieur Bertrand LEBOURG en tant 
que membre titulaire : 
 
Monsieur Guy MAILHAN 
 
Le siège de membre suppléant de Monsieur Guy MAILHAN est déclaré vacant 
 
Dans la liste des représentants des travailleurs indépendants retraités désignés au titre de la 
Fédération nationale des auto-entrepreneurs (FNAE), remplace Madame Mireille BELLEMAISON en 
tant que membre titulaire : 
 

Monsieur Jean-Joseph BOUTIGUE 
 
Le siège de membre suppléant de Monsieur Jean-Joseph BOUTIGUE est déclaré vacant 
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Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

 
 
 
 

Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie. 
 
 
Fait à Rennes, le 7 février 2023 
 
 
 
 

Le ministre délégué auprès du ministère de l’économie, 
des finances et de la souveraineté industrielle 

et numérique, chargé des comptes publics, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 
 

Arrêté modificatif n°2 du 7 février 2023 

portant modification de la composition du conseil 
du centre de traitement informatique Rouen 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 216-1, L. 216-3 et D. 231-1 à 
D. 231-4 ; 
 
Vu l’arrêté du 23 juillet 2015 fixant le modèle de statuts des centres de traitement informatique des 
organismes de la branche maladie, 
 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 27 juin 2022 portant nomination des membres du conseil du centre de traitement 
informatique Rouen, 
 
Vu l’arrêté modificatif du 11 aout 2022, 
 
Vu la désignation formulée par le Mouvement des entreprises de France (MEDEF), 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 

 
L’arrêté du 27 juin 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil du centre de traitement 
informatique Rouen est complété comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des employeurs désignés au tire du Mouvement des entreprises de 
France (MEDEF), est nommé en tant que membre titulaire : 
 
Monsieur Tony ALFEREZ 
 

Article 2 
 
Le chef de l'antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d'audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie. 
 
Fait à Rennes, le 7 février 2023 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour la ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 
MINISTERE DE LA SANTE ET DE LA PREVENTION 

MINISTERE DU TRAVAIL, DU PLEIN EMPLOI ET DE L’INSERTION 
 

Arrêté modificatif n°4 du 6 février 2023 

portant modification de la composition du conseil 
de la caisse primaire d’assurance maladie de Rouen-Elbeuf-Dieppe Seine-Maritime 

 
Le ministre de la santé et de la prévention, 
Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion, 
 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1, R. 121.5 à R. 121-7, 
et D. 231-1 à D. 231-4, 
 
Vu l’arrêté du 1er juillet 2022 portant délégation de signature à Monsieur Lionel CADET, chef de 
l’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de 
sécurité sociale, 
 
Vu l’arrêté du 4 avril 2022 portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire 
d’assurance maladie de Rouen-Elbeuf-Dieppe Seine-Maritime, 
 
Vu les arrêtés modificatifs des 7 avril, 2 juin et 24 octobre 2022, 
 
Vu la désignation formulée par la Confédération française démocratique du travail (CFDT), 
 

ARRÊTENT 
 

Article 1 

 
L’arrêté du 4 avril 2022 susvisé portant nomination des membres du conseil de la caisse primaire 
d’assurance maladie de Rouen-Elbeuf-Dieppe Seine-Maritime est modifié comme suit : 
 
Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération française 
démocratique du travail (CFDT), est nommée en tant que membre titulaire : 
 
Madame Nathalie ALCINELLA 
 
Le siège de membre suppléant de Madame Nathalie ALCINELLA est déclaré vacant. 
 

Article 2 
 
Le chef d’antenne interrégionale de Rennes de la mission nationale de contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Normandie. 
 
Fait à Rennes, le 6 février 2023 
 

Le ministre de la santé et de la prévention, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 

Le ministre du travail, du plein emploi et de l’insertion, 
Pour le ministre et par délégation, 

Le chef de l’antenne interrégionale de Rennes 
de la mission nationale de contrôle et d’audit 

des organismes de sécurité sociale 

 
Lionel CADET 
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 30 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame LETARD Judith
Le Moulin à Vent
61320 CIRAL

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213602

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CIRAL, SAINT-SAMSON, références cadastrales :

La date du 02 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 17,82 ha situé(s) sur les

02/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CIRAL : ZL25-30-38-39-61-63

SAINT-SAMSON : ZE57-66

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 07 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame LETARD Judith
Le Moulin à Vent
61320 CIRAL

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213601

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CIRAL, LALACELLE, références cadastrales :

La date du 07 octobre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 8,91 ha situé(s) sur les

07/10/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CIRAL : ZL220-221

LALACELLE : ZA46-47-48-49-50

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 12 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame et Monsieur les gérants de L'EARL 
ECURIE DES CHAMPEAUX
VERNEUILLET
61120 LES CHAMPEAUX

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213621

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CROUTTES, LES CHAMPEAUX, références cadastrales :

La date du 30 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 35,69 ha situé(s) sur les

30/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame et Monsieur les gérants de,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CROUTTES : ZK13

LES CHAMPEAUX : A46-164-180-181,E28-29-233-234,ZA8-47-48-49

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame et Monsieur les gérants de, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 04 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL DE L'IVRIE
L'Ivrie
61400 REVEILLON

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213606

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de REVEILLON, SAINT-LANGIS-LES-MORTAGNE, références cadastrales :

La date du 03 octobre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 25,32 ha situé(s) sur les

03/10/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

REVEILLON : ZM63-94

SAINT-LANGIS-LES-MORTAGNE : D92-93-94

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 17 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame  et Monsieur les gérants de la SCEA 
HARAS DE LH'ERMITAGE
1 L'HERMITAGE
61200 AUNOU-LE-FAUCON

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213613

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de AUNOU-LE-FAUCON, JUVIGNY-SUR-ORNE, références cadastrales :

La date du 26 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 109,32 ha situé(s) sur les

26/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame  et Monsieur les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

AUNOU-LE-FAUCON : A76-77-78-222-224-307,B9-10-11-12-13-14-15-16-17-22-23-24-25-26-38-39-40-41-42-43-44-49-50-51-
52-53-55-75-87-102-104-107-114-129,ZB2-3-4-5-6-8

JUVIGNY-SUR-ORNE : ZD33

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame  et Monsieur les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 06 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant SCEA LA FERME PAYSANNE
Le Soulé
61250 MENIL ERREUX

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213610

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de MENIL-ERREUX, références cadastrales :

La date du 25 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 4,5 ha situé(s) sur les

25/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

MENIL-ERREUX : ZD2

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 18 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL DES TREMBLES
Les Trembles
61170 STE SCOLASSE SUR SARTHE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213625

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de COULONGES-SUR-SARTHE, LALEU, SAINTE-SCOLASSE-SUR-SARTHE, références cadastrales :

La date du 30 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 71,46 ha situé(s) sur les

30/08/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

COULONGES-SUR-SARTHE : D404

LALEU : B48-49-53-55-61-62-70-71-72-73-74-206-217-219,ZA6-7-10-12,ZH5-6-29-30-31-32-36-37-38-82-83,ZI2

SAINTE-SCOLASSE-SUR-SARTHE : ZB17-19-46-92,ZR6-7-8-9

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 19 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Mesdames et Messieurs les gérants de la SCEA 
de CORDELLES
VILLERS
61160 MONTABARD

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213624

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de MONTABARD, références cadastrales :

La date du 03 octobre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 50,68 ha situé(s) sur les

03/10/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Mesdames et Messieurs les gérants de la,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

MONTABARD : A115-205,B124-481,AA3-4-5,ZB1-2-14-60-61-69,ZD31-33-36-61-62-63-66-78,ZE57

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Mesdames et Messieurs les gérants de la, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 28 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC DU CHENE CREUX
LIVAIE - La Perrière
61420 L'OREE-D'ECOUVES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213591

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CIRAL, références cadastrales :

La date du 09 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 51,49 ha situé(s) sur les

09/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CIRAL : ZD157,ZE73-74-76,ZH6-29-85

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 07 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC DE MONTECOUPLARD
Montécouplard
61360 PERVENCHERES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213592

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de PERVENCHERES, références cadastrales :

La date du 06 octobre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 16,15 ha situé(s) sur les

06/10/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

PERVENCHERES : E87-88-110-114

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 28 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur VANDENBROUCKE Eric Paul Joseph
1 rue de l'ancienne Poste
61300 CHANDAI

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213595

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SAINT-MICHEL-TUBOEUF, références cadastrales :

La date du 16 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 7,03 ha situé(s) sur les

16/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SAINT-MICHEL-TUBOEUF : ZD25

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 28 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC MAILLARD
La Bougonnière
61700 ST BOMER LES FORGES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213593

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CHAMPSECRET, références cadastrales :

La date du 07 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 9,07 ha situé(s) sur les

07/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CHAMPSECRET : ZI67-68-88-89-90

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2023-02-08-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter � département de l�ORNE (juillet/aout/septembre/octobre 2022) 70



Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 28 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant SCEA D'OLIVET
OLIVET
61400 ST MARD DE RENO

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213594

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de VILLIERS-SOUS-MORTAGNE, références cadastrales :

La date du 13 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 1,46 ha situé(s) sur les

13/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

VILLIERS-SOUS-MORTAGNE : D23-103

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2023-02-08-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter � département de l�ORNE (juillet/aout/septembre/octobre 2022) 71



Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 12 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur GUERIN Florian
La Lande
61210 RABODANGES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213599

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CHENEDOUIT, MENIL-GONDOUIN, RABODANGES, références cadastrales :

La date du 14 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 107,2 ha situé(s) sur les

14/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CHENEDOUIT : B194-195-206,C157-158-161

MENIL-GONDOUIN : D164-172-174-271

RABODANGES : A170-178-179-215-217-219,B35-40-41-43-45-46-47-48-51-76,C1-2-109-112-113-114-116-121-122-
127,AB118-119,AD1-2-3-6-13

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2023-02-08-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter � département de l�ORNE (juillet/aout/septembre/octobre 2022) 72



Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 07 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL DE LA SIBOTIERE
La Sibotière
61120 TICHEVILLE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213598

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de TICHEVILLE, références cadastrales :

La date du 05 octobre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 11,46 ha situé(s) sur les

05/10/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

TICHEVILLE : A102-103-111-117-238-247-297-307-327-328

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 14 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur DHALLEWYN Maxime Romain Didier
10 Le Petit Chemin de Gournay
61270 RAI

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213542

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de RAI, références cadastrales :

La date du 09 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 6,17 ha situé(s) sur les

09/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

RAI : ZT3-4-72

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 06 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC DE MONTECOUPLARD
Montécouplard
61360 PERVENCHERES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213538

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de PERVENCHERES, SAINT-JULIEN-SUR-SARTHE, références cadastrales :

La date du 30 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 132,91 ha situé(s) sur les

30/08/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

PERVENCHERES : C17-19-23,D17-37-41-43-44-45-56-167-168-169-170,E3-4-7-18-74-102-115-129-130-185-186,F91-92-93-
119-123-126-170-177-201-319-322,G37-46-123-124-533

SAINT-JULIEN-SUR-SARTHE : E10-14-15-16-25

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 19 août 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL DES MARAIS
Le Grand Boudet
61700 ST GILLES DES MARAIS

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213533

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

PRÉFET DE L'ORNE

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SAINT-GILLES-DES-MARAIS, références cadastrales :

La date du 18 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 4,06 ha situé(s) sur les

18/08/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SAINT-GILLES-DES-MARAIS : ZC43

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.

Pour le Préfet
Par subdélégation du Directeur Départemental des Territoires
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 16 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC DE LA MARTINIERE
ST SIMEON - La Martinière
61350 PASSAIS VILLAGES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213543

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de PASSAIS, SAINT-FRAIMBAULT, références cadastrales :

La date du 02 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 1,54 ha situé(s) sur les

02/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

PASSAIS : ZT23

SAINT-FRAIMBAULT : YE11

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 27 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL GUILLAUME
LE JONQUET
61160 MERRI

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213547

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de MONTABARD, références cadastrales :

La date du 01 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 19,92 ha situé(s) sur les

01/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

MONTABARD : AA1-2-12-13-120,ZD26,ZE22-23-29-42

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 16 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Mesdames les gérantes de la SCEA DE 
MOUSSON
65 Belzaises
61300 SAINT-SULPICE-SUR-RISLE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213548

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de MOUSSONVILLIERS, SAINT-MAURICE-LES-CHARENCEY, références cadastrales :

La date du 05 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 65,55 ha situé(s) sur les

05/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Mesdames les gérantes,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

MOUSSONVILLIERS : A63-64,ZB9-10-11-21-27-38-51-52-55-130-131-136-138-183-184-196-219-233-236-244-264-272-274-
276-278,ZD7-16-71,ZE2-29-52-56

SAINT-MAURICE-LES-CHARENCEY : ZD20-71

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Mesdames les gérantes, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 05 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur SCHREIBER Emmanuel
Cutesson
61120 VIMOUTIERS

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213498

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de CANAPVILLE, LE SAP, PONTCHARDON, VIMOUTIERS, références cadastrales :

La date du 31 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 78,47 ha situé(s) sur les

31/08/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

CANAPVILLE : D212

LE SAP : H63

PONTCHARDON : C139-140-141-252-253

VIMOUTIERS : B25-26-27-28-29-30-34-37-41-175-178-180-183-421-422-423-427-440-490-492,C153-158-159-160-161-162-
164-165-199-499-500-512,AL1-39-40

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 16 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur LETOURNEUR Christian
PASSAIS LA CONCEPTION - Foursec
61350 PASSAIS VILLAGES

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213559

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de DOMFRONT, PASSAIS, références cadastrales :

La date du 31 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 18,68 ha situé(s) sur les

31/08/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

DOMFRONT : CP145-146-148-149-150-151-414-417-418,CR14

PASSAIS : ZH3,ZI63-64

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 05 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL L'OISELLERIE
L'Oisellerie
61370 ECHAUFFOUR

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213503

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de ECHAUFFOUR, références cadastrales :

La date du 02 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 1,34 ha situé(s) sur les

02/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

ECHAUFFOUR : AI109

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 05 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame  et Monsieur les gérants EARL Haras du 
Déserts
L'Oisellerie
61370 ECHAUFFOUR

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213473

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de ECHAUFFOUR, références cadastrales :

La date du 03 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 9,31 ha situé(s) sur les

03/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame  et Monsieur les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

ECHAUFFOUR : AI10-13-26-27-28-111-120-121

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame  et Monsieur les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 01 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Messieurs les gérants GAEC LA METAIRIE
La Métairie
61150 LOUGE SUR MAIRE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213530

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de LOUGE-SUR-MAIRE, références cadastrales :

La date du 03 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 15,38 ha situé(s) sur les

03/08/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Messieurs les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

LOUGE-SUR-MAIRE : ZI67-84-121,ZL135

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 31 août 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC LETOURNEUR
GAUVILLE- LE BOIS GAUDRY
61550 LA FERTE-EN-OUCHE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213531

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de GAUVILLE, LA FERTE-FRENEL, L'AIGLE, références cadastrales :

La date du 25 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 115,47 ha situé(s) sur les

25/08/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

GAUVILLE : B152-162-163-164-165-186-337-342-399,C172-174-360,H15-42-43-44-59-60-61-62-63-64-110-165-176-177-180-
204-207-208-211-221-222-223-224-225-226-232-247-251-259-262-265-272-286-292-297-301,I198-199,ZK6-7-21-22-23-25-26-
28-35-40-42-43,ZP49-50-83-85-86

LA FERTE-FRENEL : AB7

L'AIGLE : ZV40

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 14 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur MERCIER Philippe
COULIER COULIER
61400 COURGEON

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213516

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de COURGEON, LOISAIL, REVEILLON, SAINT-MARD-DE-RENO, TOUROUVRE, VILLIERS-SOUS-
MORTAGNE, références cadastrales :

La date du 12 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 306,9 ha situé(s) sur les

12/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

COURGEON : AA2,ZB112-115-116-129-188-189,ZD3-27-39-68,ZI18,ZM8
LOISAIL : ZB13-24-64-67-82-85-102-137-138-139-140-141-142-143,ZC19-20-21-94-221-251-252-253-257-264-270-272-
293,ZD4-5-52

REVEILLON : ZA50,ZB4-5-56,ZK1-2-3-45-69-72,ZM1-2-4-5-47

SAINT-MARD-DE-RENO : F369,ZC53-55

TOUROUVRE : ZE6

VILLIERS-SOUS-MORTAGNE : F201

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 05 août 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame LEVESQUE Nolwenn
La Pichonnière
61270 BONNEFOI

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213532

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BONNEFOI, LA FERRIERE-AU-DOYEN, LES ASPRES, références cadastrales :

La date du 05 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 47,52 ha situé(s) sur les

05/08/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BONNEFOI : D3-199-203-204-205-205-206-207,ZA1

LA FERRIERE-AU-DOYEN : C42-43-44,ZM65

LES ASPRES : ZK12-13-24-25

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 09 août 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame DUVALDESTIN Ambre
Le Bois Certain
61370 ECHAUFFOUR

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213534

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de COURTOMER, ECHAUFFOUR, FERRIERES-LA-VERRERIE, références cadastrales :

La date du 23 juillet 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 226,83 ha situé(s) sur les

23/07/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

COURTOMER : N23-45

ECHAUFFOUR : AL59-60-61-62,AP4-5-6-7-8-9-10-12-13-16-17-66-67-68-69-70-71-72-73-74-75-76-77-93-102-103-104-105-
106-107-108-109-109-110-111-112-113-114-115-116-117-118-119-121-122-127-128-129-130-133,AR113-114-115-120-
201,AS71-90-91-92-93-94-96-97-98-99-100,BC6-9-90-92,BD35-96-97-98-104-105,BE4-5-7-8-9-11-21-25-26-27-28-29-35-36-
37-38-39-41-42-43-44-46-47-48-49-50-52-56,BH1-2,BI1-3-4-5-6-11-36-37-63,BK7-8-9-10-14-15-16-17-18-138-143-158-160-
173

FERRIERES-LA-VERRERIE : ZN4

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 07 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC THOR
VILLERS EN OUCHE - Les Doubleaux
61550 LA FERTE-EN-OUCHE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213573

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BOCQUENCE, références cadastrales :

La date du 05 octobre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 16,96 ha situé(s) sur les

05/10/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BOCQUENCE : ZC7,ZO20

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 03 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL DE LA BONNEVILLE
La Bonneville
61390 COURTOMER

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213570

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de COURTOMER, GAPREE, références cadastrales :

La date du 19 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 16,93 ha situé(s) sur les

19/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

COURTOMER : M11-39-40,N28

GAPREE : ZD35-37

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 12 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur ROCHE Alexandre
La Tasselière
61550 COUVAINS

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213569

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de ANCEINS, COUVAINS, GAUVILLE, GLOS-LA-FERRIERE, JUIGNETTES, SAINT-NICOLAS-DE-
SOMMAIRE, références cadastrales :

La date du 30 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 182,59 ha situé(s) sur les

30/08/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

ANCEINS : C116-117-118-119-237-240-368-415-416
COUVAINS : ZA14-15,ZD20-26-47-55-56,ZL7-10-13-14-25-33-43

GAUVILLE : D210-213-369-370,I200-208-209-210-211,ZC1-2-21,ZD9,ZE3-4,ZI3-4

GLOS-LA-FERRIERE : AK49-51-64-65-70-71,ZE70,ZH67,ZK10-13

JUIGNETTES : B115-147-211-267-274-278-280,ZA1-2

SAINT-NICOLAS-DE-SOMMAIRE : ZM1

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 19 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant GAEC DE LA PITOISIERE
La Pitoisière
61320 ROUPERROUX

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213576

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de ROUPERROUX, SAINT-ELLIER-LES-BOIS, références cadastrales :

La date du 02 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 12,54 ha situé(s) sur les

02/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

ROUPERROUX : ZI40-41

SAINT-ELLIER-LES-BOIS : ZM55-56-57-58-59

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 03 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL LGDB
TINCHEBRAY - Le Bourdonné
61800 TINCHEBRAY-BOCAGE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213577

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de SAINT-CORNIER-DES-LANDES, références cadastrales :

La date du 26 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 5,18 ha situé(s) sur les

26/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

SAINT-CORNIER-DES-LANDES : ZB20-21

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 27 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur BUNEL Valentin Philippe Daniel
L'Anglecherie
61390 BRULLEMAIL

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213579

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BRULLEMAIL, LA GENEVRAIE, références cadastrales :

La date du 27 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 57,16 ha situé(s) sur les

27/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BRULLEMAIL : ZB3-47

LA GENEVRAIE : B11-12-13-14-15-53-56-71-72-73-82-83-84-85-86-87-90-91-92-93-94-103-104-148-149-159-165-184

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 27 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame et Messieurs les Gérants du GAEC LE 
PONT DES AULNAYS
Les Aulnays
61560 LA MESNIERE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213588

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BAZOCHES-SUR-HOENE, BOECE, COULIMER, LA MESNIERE, SAINT-QUENTIN-DE-BLAVOU, 
références cadastrales :

La date du 08 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 138,74 ha situé(s) sur les

08/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame et Messieurs les Gérants du,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BAZOCHES-SUR-HOENE : ZT15-43-57-113-115
BOECE : ZC27

COULIMER : ZR31

LA MESNIERE : AD15-16,ZB23-24-25-41-44-45-46-68-119-120-166-169-170-187-189-210,ZC3-35,ZL16-17-18-20-26-68,ZM1-
5-6-11-13-46-47-49,ZO12-14-29-49-51

SAINT-QUENTIN-DE-BLAVOU : ZA16

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame et Messieurs les Gérants du, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 04 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame TARGAT Julie Andrée Maryse
21 rue de la Cavée d'Auge
61160 TRUN

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213584

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de TRUN, références cadastrales :

La date du 29 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 2,86 ha situé(s) sur les

29/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

TRUN : F118-211

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 27 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame et Messieurs les Gérants du GAEC LE 
PONT DES AULNAYS
Les Aulnays
61560 LA MESNIERE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213589

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BAZOCHES-SUR-HOENE, BURE, SAINT-HILAIRE-LE-CHATEL, références cadastrales :

La date du 08 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 106,37 ha situé(s) sur les

08/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame et Messieurs les Gérants du,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BAZOCHES-SUR-HOENE : ZA10-11-12-13-14-21-35-36-38-143-144-176-180-182,ZD8-12-24-25-43-44-80-85,ZE88-89-
90,ZH4-7-13-14-20-35-36-57-72-73-74,ZI9-23-24-25-26-40,ZR37-103,ZS30-95-104-106

BURE : ZI13,ZK4

SAINT-HILAIRE-LE-CHATEL : YB20-46-47-48-49-50-59

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame et Messieurs les Gérants du, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 05 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame  et Monsieur les gérants de Y.M.CA.
LA LOCHETIERE
61190 NORMANDEL

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213561

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de LA POTERIE-AU-PERCHE, NORMANDEL, RANDONNAI, références cadastrales :

La date du 03 octobre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 55,17 ha situé(s) sur les

03/10/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame  et Monsieur les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

LA POTERIE-AU-PERCHE : A47-57-58-59-60-62-89-90-207-208-241-244-247-248-249-250-251

NORMANDEL : A95-96-99-100-128-134-135-154-215-218-221-222-228,B90-91-92-93-94-156-326,ZA2-26

RANDONNAI : C198-217-218-219-229-230-231-336

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame  et Monsieur les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.

�
������������
���������������
���������������������������������������
����

Direction régionale de l'alimentation, de l'agriculture et de la forêt de Normandie - R28-2023-02-08-00001 - Accusé de réception de

demandes d'autorisation d'exploiter � département de l�ORNE (juillet/aout/septembre/octobre 2022) 98



Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 04 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur BBTP
2 Bis rue du Moulin
80250 QUIRY-LE-SEC

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213562

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de LA LANDE-DE-GOULT, références cadastrales :

La date du 28 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 21,67 ha situé(s) sur les

28/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

LA LANDE-DE-GOULT : A172-173-202-203-204-205-253-311-331-357,B96-98-99-112

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 05 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur le gérant EARL DU PONT DE FER
TINCHEBRAY - Le Pont de Fer
61800 TINCHEBRAY-BOCAGE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213590

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de FRENES, références cadastrales :

La date du 30 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 10,7 ha situé(s) sur les

30/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur le gérant,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

FRENES : D226-233-234-235-262-281-284-285-287-289-290-291-296-378-403-409-411-415

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur le gérant, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 23 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Mesdames et Monsieur les gérants de la SAS 
L'OMEL
L'OMEL
61000 CERISE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213563

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de ALENCON, ARCONNAY, BERUS, CERISE, LE CHEVAIN, SAINT-GERMAIN-DU-CORBEIS, 
références cadastrales :

La date du 22 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 95,35 ha situé(s) sur les

22/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Mesdames et Monsieur les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

ALENCON : AW304-667-669,CE12-148-149-150-152-178
ARCONNAY : ZA6-57

BERUS : ZB33-71

CERISE : AA96-104-106,AB21,AH58-60-65-104-106-108

LE CHEVAIN : ZA1

SAINT-GERMAIN-DU-CORBEIS : AR48-49-51-76-86

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Mesdames et Monsieur les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 23 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur HOORNAERT Eric
Les Joncherets
61190 BUBERTRE

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier :C2213567

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de BUBERTRE, SAINT-HILAIRE-LE-CHATEL, références cadastrales :

La date du 30 août 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 73,82 ha situé(s) sur les

30/08/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

BUBERTRE : E11-13-21-22-50-51-57-60-75-76-77-78-164-189-190-200-201-202-251-253-254-256-277-294-331-333-351-352-
354-356-366-387-435

SAINT-HILAIRE-LE-CHATEL : ZE49-52

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 27 septembre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Messieurs les gérants du GAEC DES 
OUVROUEES
Les Ouvrées
50720 SAINT-GEORGES-DE-ROUELLEY

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213564

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de LONLAY-L'ABBAYE, références cadastrales :

La date du 26 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu�en l�absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d�une

J�accuse réception de votre dossier de demande d�autorisation d�exploiter portant sur 10,08 ha situé(s) sur les

26/09/2022

AUTORISATION TACITE d�exploiter (application de l�article R 331 � 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Messieurs les gérants,

Dans ce cas, votre demande ne fera l�objet d�aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

LONLAY-L'ABBAYE : BP2-23-46-51-53-54-55

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Messieurs les gérants, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 20 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Madame RETAILLE Françoise
LES NOES ROUGES
61380 LA FERRIERE-AU-DOYEN

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213628

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de LA FERRIERE-AU-DOYEN, LE MENIL-BERARD, LE PLANTIS, MOULINS-LA-MARCHE, SAINT-
HILAIRE-SUR-RISLE, TELLIERES-LE-PLESSIS, références cadastrales :

La date du 30 septembre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 102,45 ha situé(s) sur les

30/09/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Madame,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

LA FERRIERE-AU-DOYEN : ZC27-34,ZM78,ZN20-25-31,ZO4-5-6-14-29-30-32
LE MENIL-BERARD : B71-79-168,C116-124-128-157,ZB31-32-38

LE PLANTIS : ZH95

MOULINS-LA-MARCHE : ZB2-3

SAINT-HILAIRE-SUR-RISLE : ZD3

TELLIERES-LE-PLESSIS : ZC71

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Madame, l'expression de mes salutations distinguées.
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Bureau structures des Exploitations et Foncier

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES
TERRITOIRES

Affaire suivie par : Pierrette DASSÉ / Nathalie DELAUNAY

ALENCON, le 27 octobre 2022

ddt-foncier-agricole@orne.gouv.frMél :

Monsieur BROSSE Vincent
La Rabotière
61550 COUVAINS

Service Économie des Territoires

Réf.du dossier C2213646

ACCUSE DE RECEPTION

02 33 32 53 13 / 02 33 32 52 30Tél :

Le Directeur Départemental des Territoires,

à

06 49 61 47 08 / 07 88 64 94 24

����������	
����

mois en vertu de l'article R.331-5 du Code Rural et de la Pêche Maritime, dont dispose le préfet pour statuer sur

communes de MONNAI, références cadastrales :

La date du 06 octobre 2022 constitue donc le départ du délai de quatre mois susceptible d'être prolongé à six

Je vous précise qu’en l’absence de notification de décision reçue dans ce délai vous bénéficierez d’une

J’accuse réception de votre dossier de demande d’autorisation d’exploiter portant sur 16,7 ha situé(s) sur les

06/10/2022

AUTORISATION TACITE d’exploiter (application de l’article R 331 – 6 du Code Rural et de la Pêche Maritime). 

Monsieur,

Dans ce cas, votre demande ne fera l’objet d’aucun courrier spécifique et sera ainsi, réputée accordée.

votre demande.

Dossier réceptionné complet le :

MONNAI : ZD4-6

Je vous informe que je fais procéder à la publicité des parcelles demandées, conformément à l'article R 331-4 du

Code Rural et de la Pêche Maritime.

M. VINOT

La Chef du Service Économie des Territoires

Je vous prie d'agréer, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2023-02-07-00031

DECISION PORTANT SUR UN REFUS D'

AUTORISATION D'EXPLOITER

N°DDT61/SET/23-0018 HUARD Jacky
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2023-02-07-00032

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

D'EXPLOITER N°DDT61 /SET/23-0015 GAEC DE

PIRAI
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2023-02-07-00035

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

D'EXPLOITER N°DDT61 /SET/23-0016 GAEC DES

GRAPHYNAIES
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Direction régionale de l'alimentation, de

l'agriculture et de la forêt de Normandie

R28-2023-02-07-00030

DECISION PORTANT SUR UNE AUTORISATION

D'EXPLOITER N°DDT61 /SET/23-0017 LETOURNEL

Freddie
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